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DE 

J E X N-F  R A N CO  I S EUDE, 

"^Membre  du  Confell  des  Cinq- Cents  y 

Sur  un  rapport  fuit  en  conféquence  d*un  référé 
du  tribunal  de  caffation  y relatif  a la  loi  du  i T 
nivofe  „ titre  II  des  fuccejf  ons  collatérales. 

- Séance  du  8 Nivofe  an  /• 

Antoine  MACÉ,  ^ 

■ M A^R  I Ë V I G N E R O N. 


cilles  Macé.  Florence  Leclerc , lef  lit.  Thomas  Lefebvre.  Catb.  Macé 

Louis  Parmen- 
tier & leurs 
defcendans  , 
défendeurs  en 
caiFaiion. 


Jamfon  Barbe.  Françoife  Macé. 


Anne  Barbe , 
de  cujus. 


Cath.  Lefebvre, 
Louis  Havard  &c 
leurs  der cendans  , 
demandeurs 
calTacion. 


en 


Citoyens  RspRisENTANs, 


^ O N a plufieurs  fois  réclamé  à cette  tribune  contre 
Tabus  des  demandes  en  interprétation  des  lois  fur  des  ' 
conteftations  engagées  devant  les  tribunaux.  Il  feroit  1 
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defirer  que  le  Confeil  fermât  peiTévéramment  Torcllle  â ces 
fortes  de  demandes.  Elles  ne  font  qu’un  moyen  indiredt 
de  lui  faire  juger  les  procès  qui  exiftenc  entre  particuliers: 
le  rapport  qui  vient  d’être  f au  fur  un  référé  du  tribunal 
de  calfacion  en  offre  un  exemple  palpable. 

Anne  Barbe  meurt  fans  enfans  ; elle  étoit  fille  de  Sam- 
fon  Barbe  Sc  de  Prançoife  Macé  , elle-même  iffue  de  Ailles 
Macé  âc  de  Florence  Leclerc  , qui , . en  premLcr-es  noces, 
avoir  époufé  Thomas  Lefebvre:Gilies  Macé  , doiit  iln’exifte 
plus  de  defcendans , étoit  fils  d’Anmine  Macé  Sc  de  Marie 
V igneron  , &àvoit  une  fœur  nommée  Catherine  Macé  , & 
mariée  â Louis  Parmentier. 

Les  defcendans  du  premier  lit  de  Florence  Leclerc  avecTho- 
mas  Lefebvre  prétendent  que,  dans  la  fucceffion  d’^Anhe  Barbe, 
la  totalité  de  la  portion  maternelle  leur  appartient , au  moyen 
de  la  proximité  de  leur  degré,  â l’exclulion  des  defcendans 
d’ A ntoine  Macé  ; ceux-ci  foutiennent  au  contraire  que  leurs  ad- 
verfaires  n’ont  droit  de  réclamer  que  la  moitié  de  cette  portion 
du  chef  de  Florence  Leclerc , Sc  que  rautre  moitié , qui  repofe 
fur  la  tête  de  Gilles  Macé , remonte , à défaut  de  defcendans  de 
fa  part,  â Antoine  Macé  & Marie  Vigneron  fes  auteurs  , 
pour  être  partagée  entre  leurs  defcendans. 

Le  tribunal  civil  de  l’Oife  a jugé  conforménàent  au 
foutien  des  defcendans  d’Antoine- Macé  & de  Marie  Vi- 
gneron ; les  defcendans  de  Florence  Leclerc  fe  font  pour- 
vus en  caffation  contre  ce  jugement,^  6c  le  tribunal  de 
caffation  vous  réfère  la  queftion  , en  vous  demandant  eh 
cette  partie  une  inrerprération  de  la  loi  du  ^7  nivofe. 

N’elf-ce  pas  précifément  comme  s’il  vous  Qonftîtuqit  les 
juges  du  procès  dont  il  eft  faifi , Sc  n’eft-il  pas  à craindre 
que  par  cette  voie  le  Corps  légiflatif  ne  fe  trouve,  tranf- 
formé  en  cour  de  juftice  , toutes  les  fois  qu’il  s’élèvera 
parmi  les  juges  des  partages  d’opinion  fur  des  queftions 
de  droit  civil  ? Sans  doiue  le  tribunal  de  caffatipn  a,  cohàme 
les  autres  autorités  publiques  , le  droit  de  vous  adreffer  des 
pétitions  en  interprétation  des  lois  j Sc  il  peut  en  ufer 
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pour  prévenir  les  conteftatlons  , dès  qu’il  s’apperço.it  que 
l’ambiguité  d’une  loi  peut  y donner  matière  : mais  il  ne 
doit  pas  fe  démettre  fur  vous  du  foin  de  juger  les  queftions 
à l’égard  defquelles  il  y a in  (lance  formée  devant  lui.  Le 
feul  cas  où  il  doive  vous  en  référer  a été  fpécifié  par  la 
conftitution  ; c’efl:  celui  ôù  ^ après  avoir  calFé  un  premier 
jugement  , & renvoyé  l’affaire  à un  autre  tribunal  , le 
fécond  jugement  fe  trouve  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier.  Je  penfe  que,  hors  ce  cas,  il  efltenu  de 
prononcer  fur  les  contefiations  particulières  qui  lui  font  fou- 
mifes,  fans  recourir  à l’autorité  légidacive. 

Je  bornerois  là  mes  réflexions  , fi  la  commiflion , comme 
il  me  fembîe  qu’elle  eût  dû  le  faire , s’éroit  elle-même  ar- 
rêtée à ce  point  mais  elle  ne  s’efl:  occupée  que  de 
la  difcuflion  du  fond  de  la  queftion  ; ôc  ^ tout  en  la  gé- 
néralifant , elle  s’efl:  flngulièrement  attachée  à faire  valoir 
dans  l’efpèce  le  droit  d’une  branche  d’héritiers  au  préju- 
dice de  l’autre.  Je  me  vois  donc  obligé  de  fonir  moi-même 
du  cercle  dans  lequel  j’aurois  defiré  me  renfermer  , ëc 
d’entrer  en  lice  pour  comibattre  un  fyftême  que  je  regarde 
comme  entièrement  fubverfif  de  l’ordre  de  fuccéder , é ablî 
par  la  loi  du  1 7 nivbfe  en  matière  de  fucceflions  collatérales. 

Au  fond,  la  queflion  confifte  à fa  voir  fi,  dans  le  par- 
tage d’une  fucceflion  collatérale  qui  fe  fend  d’abord  par 
moitié  entre  les  héritiers  paternels  & maternels  , chaque 
fois  qu’une  branche  appelée  d’un  ou  d’autre  côté  à fuc- 
céder ne  fe  préfente  pas  pour  recueillir  la  portion  qui  lui 
eft  jattribuée  , cette  portion  ne  doit  pas  toujours  remonter 
d’un  degré  pour  fe  refendre  entre  les  defcendans  de  chaque 
afcendant  qui  s’y  trouve  ; 

Et  par  conféquent  fi , dans  l’efpèce  de  la  fucceflion  dont 
il  s’agit , à défaut  de  defcendans  de  Gilles  Macé  , les 
defcendans  d’Antoine  Macé  & de  Marie  Vigneron  ne  doi- 
vent pas  recueillir  la  portion  deftinée  à la  branche  de  Gilles , ôC 
dès  lors  concourir  avçc  les  defcendans  de  Florence  Le- 
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clerc,  dans  le  partage  de  la  moitié  de  lafuccceffion  d’Anne 
Barbe  , qui  appartient  à fes  héritiers  maternels. 

Je  commencerai  par  entrer  dans  quelques  développe- 
mens  que  je  crois  nécelTaires  pour  1 eclaitcilTement  de  la 

matière^ 

Dans  Tanciien  ordre  de  chofes  , rien  n etoir  plus  varié 
que  le  mode  du  partage  des  fuccelTions.  Chaque  province 
avoir  fa  coutume  , chaque  pap  fes  ufages  locaux  ^ qui  ad- 
mectoienc  plus  ou  moins  d’inégalité  dans  f les  partacres , 
fuivant  le  degré  d’intenfité  du  régime  féodal.  L’uîac^e 
d’attribuer  à Fun  la  plus  grande  partie  de  l’hérédité  , au 
préjudice  des  autres  , quoiqu’ils  eulfent  tous  une  fouche 
commune , choquoit  les  plus  fimples  notions  de*  l’équité 
ôc  du  bon  fens.  Les  diftinaions  de  biens  paternels  Ôc  de 
biens  maternels  , de  propres  & d'acquêts , qui  néceflitoient 
des  remplacemens  inhnis  , mettoienc  les  pius  grands  obf- 
tacles  à ia  liquidation  des  fucceffions  , & éioient  une  fource 
incaridable-  de  conteftations  & de  procès.  Toutes  ces  bi- 
zarreries d’une  léglllation  hétérogène  ont  difparu  devant  le 
régime  fimple  Sc  méthodique  de  l’égalité  des  partages 
entre  tous  ceux  qui  pouvoient  avoir  des  droits  à une  fuc- 
ceffion. 

L’âlTemblée  conftituahte  en  a proclamé  le  principe.  La 
Convention  nationale  l’a  développé  dans  la  loi  du  17 
iiivôfe , qui  préfente  un  fyftême  complet  fur  le  mode  de 
tranfmhîîon  des  fuccelîîons.  Elles  y font  confidérées  fous 
le  triple  rapport  de  celles  qui  échéent  en  ligne  def- 
cendante  , en  ligne  afcendanre  ôc  en . ligne  collatérale. 

Les  defcendans  font  appelés , fans  dilHndion  de  fexe,  au 
partage  égal  des  biens  de  leurs  auteurs  ; par  l’effet  de  la  re- 
préfentation  , ils  font  admis  à fuccéder  , nonobftant  toute 
inégalité  de  degré. 

En  ligne  afcendanre,  le  père  ôc  la  mère,  ôc  , â leur  dé- 
faut , i'ayeul  ôc  l’ayeule  partagent , chacun  par  moitié  , la 
fucrefïion  de  leur  defcendanc  5 Ôc  jufques-là  tout  eft  en 
harmonie  avec  le  principe* 
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Mais  il  exlfte  dans  la  loi  une  dirpofition  qui  attribue  au 
futvivant  d’entué  le  père  & Ja  mère  Fintegraiité  de  la  luccef- 
fîon  5 au  préjudice  de  l’ayeul  & de  l’ayeule  de  1 autre  ligne  gu 
défunt  y ce  qui  ne  préfente  pas  le  môme  caraéleue  de  fagelfe 
de  de  juftice. 

Si  le  père  fiirvir^  il  doit  inconteftablemenc  prendre  la 
moitié  de’  la  fuccdîiou  à l’exclufion  de  Tayeul  ôc  de 
l’ayeubî  paternels,  puifque  de  ce  côté  il  eft  lafcenaanr  le 
plus  proche  du^  déiunt  : mais  qu’on  lui  attribue  en  outre 
l’autre  moitié,  qui  eût  été  le  lot  de  la  mère,  li  elle  eût 
vécu,  & que  poi^ir  l’en  gratifier  on  lui  donne  le  droit  d ex- 
clure Tayeul  ôc  Tayeule  maternels  ^ ou  leurs  afeendans  lu- 
périeiirsj  de  même  que  tous  lenrs  defeendans , ce  mode, 
quoique  réciproque  entre  les  deux  époux  , ne  peut  durer 
long-temps  j 

1°.  Parce  qu’il  eft  en  contradiéHon  manifefte  avec  le  ' 
principe  de  Pégaliré  entre  les  branches  habiles  à fiiccéder, 
& qu’il  met  piulieurs  difpofitions  de  la  loi  en  oppoûtioa 
entre  elles; 

2.^,  Parce  que  s’il  fubriftoit , fon  effet  feroit  qu’il  fuF- 
firoit  que  l’enfant  dont  le  père  ou  la  mère  feroit  précédé  , 
m.ourûc  enfuite  lui- même  pour  faire  palîtr  à l’époux  furvi- 
vant  tous  les  biens  de  l’autre  époux  , & fouvent  enfemble 
ceux  de  plufieurs  familles  ; 

3®.  Enfin  parce  que  cette  cumulation  de  biens  , meme 
réprouvée  par  les  anciennes  lois,  doit  Pêire  à plus  force 
laifon  dans  le  régime  républicain  , dont  la  légiilatioii 
doic  tendre  à divifer  cqnvenablement  les  fortunes  , pour 
multiplier,  autant  que  pofïible  , le  nombre  des  citoyens 
aifés. 

Tout  le  monde  fent  les  inconvéniens  de  la  difpofirion 
de  la  loi  que  je  viens  de  citer  ; il  feroit  d’ailleurs  facile 
de  les  faire  refîoirir  davantage  : mais  ce  n’eft  pas  ici  le 
mêlent  de  là  réformer  ; il  fufHt  d’avoir  indiqué  le  vice 
pour  que  le  Confeil  s’emprefle  d’y  remédier,  loifqivil  fç 
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livrera  a la  difcüffion  du  code  civil , qu’on  nous  a annoncée 

devoir  erre  prochaine. 

Qüanc  aux  fuccefllons  en  ligne  collatérale  , ce  font  celles 
qui  prefentoienc  le  plus  de  difficultés,  â caufe  de  la  di- 
verhte  des  biens  dont  elles  étoienc  compofées.  Le  légif- 
iatcur , voulant  abolir  toutes  recherches  fur  l’origine  & la 
mrure  de  ces  biens  , & toutes  queftions  fur  leur  rempla- 
cement, seft  particulièrement  attaché  à établir  dans  leur 
diftribution  une  uniformité  qui  , en  écartant  les  abus,  pût 
latishire  tous  les  intérêts;  dans  ma  manière  de  conhdérer 
^7  > il  eft  certain  qu’il  y a parfaitement 

Tcuüi  • car  il  neroïc  pas  poffible  de  trouver  un  mode  plus 
iiaturel  & plus  équitable  que  celui  qu’il  a confacré  à cet 
égard. 

Le  principe  de  l’égalité  de  partage  admis  entre  les  def- 
cemlans  en  ligne  direde  , il  l’a  étendu  aux  collatéraux  dans 
adivifion  principale  , qui  le  fait  d’abord  par  moitié  entre 
les  héritiers  du  côté  paternel  & les  héritiers  du  côté  ma» 
icuid  du  défunt  , comme  dans  les  fubdivifions  de  Ihine 
?iT  moitié  a faire  enfuite  de  chaque  côté  entre  les 

cMerences  branches  indépendantes- Tune  de  Vautre,  & dont 
ciiaque  afeendant  eft  le  chef.  J^’appelle  ici  branches  in- 
< épendanîes  celles  dont  les  auteurs  ne  font  pas  perfonnel- 
lement  fur  la  même  ligne  , parde  que,  lorfquhis  s>  rai- 
contrent  J la  branche  fortie  de  Pafeendant  le  plus  proche 
au  défunt  préfère  inconceftablement  celle  qui  eft  iffiiede 
1 âiCendant  le  plus  éloigné.  Du  refte,  le  principe  de  Légalité 
eft  pareillement  obfervé  entre  les  defeendans  de  la  même 
branche  , quant  ^ la  répartition  de  la  portion  qui  leur  eft 
deleguée. 

Par  cette  méthode,  tous  ceux  qui  avoient  des  droits  à 
line  fucceffion  s y voient  appelés  dans  une  proportion  ref- 
ptclive.  Ainfi , loin  d avoir  a fe  plaindre  de  la  ftippreffion 
des  a^ncicnnes  diftinétions  fur  la  nature  ôc  l’origine  des  biens , 
iis  n ont  qua  fe  louer ce  que,  fans  facrifièr  Texpedralive 
d aucun  a entre  eux , oH  les  a délivrés  des  fréquences  occa- 
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fîohs  4é  <lifcorde  que  ces  diftindions  faifoient  naître  dans 
les  familles  ; & je  ne  crains  pas  d affirmer  que  c’eft  ce  qui 
caradérife  partlcalièremenc  la  fagelTe  de  la  loi  du  17  ni- 

vofé.  . r 

Votre  commiffion  vous  propofe  aujourd’hui  de  renverler 
cet  ordre  de  chofes  ; elle  convient  bien  de  la  première  divi- 
fion  , qui  fefaic  d’une  fucceffion  collaterale  par  moitié  entre 
les  héritiers  paternels  ôc  l^s  héritiers  maternels  du  défunt , 
quand  même  il  y auroit  entre  eux  inégalité  de  degré  ; mais 
elle  ne  veut  pa^  que  la  même  règle  foit  fuivie  dans  la  lubdi- 
vifion  à faire  de  chaque  moitié  entre  les  différentes  branches 
qui  fe  tencontrcnt  d’un  ôc  d’antre  cbré , quoique  les  afcen- 
dans  d où  elles  fortenr  ne  foient  pas  entre  eux  de  la  meme 
ligne.  Elle  foiuient  au  contraire  que  l’une,  des  branches  doit 
tout  abforber  , lorfqu’en  rabfence  de  la  branche  horifontale- 
ment  correfpondante  il  faut  remonter  d un  degré  pour  en 
trouver  la  repréfentacion.  C’eft  ainïi  qu’elle  prétend  que , 
dans  l’efpèce  de  la  fucceffion  dont  il  s’agit , la  totalité  de 
la  moitié  afférante  aux  héritiers  maternels  d’Anne- Barbe  doit 
être  recueillie  par  les  defeendans  de  Florence  -liCclerc  , a 
l’exclufion  des  defeendans  d’Antoine  Macé  ôc  de  Marie 
Vigneron  , auteurs  de  GidesMacé. 

Cependant  dans  la  fucceffion  d’Anne  Barbe  fe  trouvent  les 
biens  de  Gilles  & Antonie  Macé  , ôc  de  plus  ceux  de  Marie 
Vigneron.  Or  , je  le  demande , où  feroient  la  juftice  Ôc  la 
raifon  de  fruftrer,  au  profit  des  defeendans  de  Florence  Le- 
clerc , les  defeendans  de  la  ligne  Macé  , a quelque  degré  qu’ils 
en  foient  fortis , pourvu  qu’ils  foient  les  premiers  en  ordre 
de  leur  ligne  ? Il  eft  vrai  que  , dans  la  même  fucceffion  , 
il  fe  rencontre  également  une  partie  des  biens  de  Florence' 
Leclerc  • & quoiqu’ils  ne  s’y  trouvent  avec  ceux  des  Macé  ôc 
des  Vigneron  que  dans  la  proportion  d’un  à quatre , il  ne 
feroit  pas  Convenable  que  la  branche  Leclerc  n’y  prît  aucune 
parc.  Auffi  la  branche  Macé  ne  prétend  pas  l’exclure , niais 
feulement  être  admife  à concourir  avec  elle  par  portion 
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iSn’,  de  ces  deux  branches  a apporté 

le  plus  de  biens  à la  malTe  de  la  fucceffion. 

(Quelles  font  donc  les  confidétations  puilTantes  oue  l’on 
ïnvoquepoui  faire prévaloir  fur  cette  fagediftribution  ^iniaue- 
.«ent  ptife  dans  l’économie  de  la^loi  du  xr«ivôfe^  lé 

dîn  l’on  veut  introduire  en  faveur 

dune  feule  branche,  & fur-tout  de  celle  qui , fous  toiles 
np^rts.  a mamfeftement  le  moins  de  Iroitk  EitS 

le  viuVrL?'7"/'°''^®“®'’i’  ^ pas  réduire  , contre 
iv  vœu  de  la  loi , les  fortunes  a des  infiniment  petits.  Comme 

, en  fupprimant  les  anciennes  diftinélions  de  biens  la 

feleT ch^acuiff  d'  r “-’P- 

éh,f!  ] , branches  qui  a pu  fournit  quelque 

chofe  a la  malTe  commune;  comme  fi , en  fait  de  fuccef- 

éifell^f  ^ P®"  héréditaire  , quelque  petite 

d’uni  J"' A-”"  qui  la  recMille,  au  lieu 

devoir  ’ T «ie  fortune  auquel  il  ne 

devoit  pas  s attendre;  comme  fi,  dans  la  ci-devant  pr*! 

Maiée‘^&®  Anfolf  ’ ^ P®"‘^ 

iviaine  Anjou,  ou  la  fente  & refente  en  liene  coHa- 

reiale  étoient  en  ufage  , il  „e  fe  trouvoit  pas^de  belles 

Sfr?  en  nombre  fuLnt  pour  £ 

tiraire  Ijnteiet  public  & particulier?  ^ 

rajouterai,  pour  raiTurer  ceux  qui  ont  tant  d’averfion  pour 
£én"r  """®"r fubdivifions  à l’infini  ne  pLr- 
£cf  à trouveroit  des  fécondés 

noccS  a chaque  degre  que  1 on  remonte  pour  y trouver  une 

uns , mais  ne  fe  rencontre  jamais  dans  tous  , au  moyen  de 
qiim  leur  crainte  eft  évidemment  chimérique. 

C eit , nous  dit-on  encore,  pour  éviter  l’embarras  des  con- 
Wftations  & recherches  généalogiques.  Mais  je  demanderai' 
a ceux  qui  afeélent  de  porter  fi  loin  la  prévoyance,  s’il  n’exifte 
pas  des  regiftres  publics  pour  établir  le  rang  que  chaque  ci- 
toyen  occupe  dans  fa  famille;  s’il  eft  bien  dilEcile^i  ceux 
qui  font  unis  enfemble  par  les  liens  de  la  conlànguinité 


y 

de  Dtouver,  pat  des  extraits  de  ces  regift tes , qu’lis  fortent 
d^uL  fouchè  c'!>mmune  ; fi  . pour  leur  en  evuer  1 >magmaire 
embarras  il  eft  préférable  de  factifier  leurs  droits  a la  cupi- 
dité d’une  brancL 

femble  vaiidroit  dite  que,  dans  les  cas  de  concurrence 
L deux  ou  trois  héritiers  qui  ont  les  mêmes  droits  , il  feroit 
bieiSnt  de  donner  tout  à l’un  pour  épargner  aux  antres 
Sarras  des  partages  & des  difficultés  qui  en  peuvent 

“"j’a^’  de  la  peine  à croire  que  l’on  ait  férieufemenc 
compté  fut  de  femblables  confidérations , tant  elles  me 
paroffTenr  frivoles  & infignifiantes  ; on  «7 
chofe  que  l’efprit  de  l’intérêt  particulier  fubftitue  a celui 
d7la  loi  : & fi  la  commiffion  patoit  les  avoir  adoptées, 
ce  ne  peut  être  que  l’effet  d’une  erreur  dont  elle  sem- 
prefc  de  convenir  auffitôr  quelle  1 aura  apperçue 
^ Examinons  au  furplus  fi  le  texte  de  la  loi  du  >7  V' 
vôfe  autotife  le  fyftême  auquel  la  commiffion  a cru  devoir 

donner  fon  afTentiment.  . i r • • 

Elle  cite  d’abord,  à l’appui  de  fon  opinion,  1 ar- 
ticle LXXVII,  qui  eft  conçu  eir  ces  termes: 

« La  teptéfentation  a Heu  jufqu’à  l’infini  en  ligne  col- 
» latérale.  Ceux  qui  defeendent  des  afeendans  les  plus 
,5  proches  du  défunt  excluent  ceux  qui  defeendent  des 
„ afeendans  plus  éloignés  de  la  même  ligue.  .. 

One  conclure  de  cet  article?  que,  fi  Gilles  Macé  avoir 
laiffé  des  defeendans . ils  préféreroient  , dans  la  portion 
afPrante  à cette  btanchc  , les  defeendans  d Antoine  Mace. 
La'  taifon  de  cela  eft  que  Gilles  & Antoine  Mace  font 
en  effet  de  la  même  ligne;  que  , dans  cette  An- 

toine fe  trouve  afeendant  plus  éloigne  du  défunt  que 
Gilles;  & que,  par  conféquenr,  les  defeendans  celui- 
ci  ferolent , dans  les  termes  & le  fens  de  1 artide  ,^a  l efiec 
dufer  du  droit  d’exclufion  contre  les  defeendans  de  l antre  ^ 
Qu’il  en  feroit  de  même  pour  la  portion  arrnbiv-e  aux 

Opinion  de  Jean^Franfois  Eude.  A S 


en  même"e’mps  deflVdTntX'^GiSTM^^^^ 

■ ^ucT  nécefTaire  de  Vart  I 

^t:^z  ir  r ”r  ’/  ^ f ™ 

. ^"P^'-'fi'rs  à Giiks  &’â  FloreLre.^^‘'^"‘^*'“  afcendans 

même  l’explicacion.  ’ ‘^o'^^teur  nous  en  donne  lui- 

, branche  à i’au^re  ™lorfcue  exclufion  s’étende  d’une 

entre 'eu^'  de  deux  lianL  branches  font 

q-lesdeSndansfe  ^ ^ - veut, 

bgne  puidcnr  l’aDDlinn-r  à trouve  dans  une 

ef  placé  dans  uL  autre  ‘ie  l’alcendant  qui 

Lxxvii; 

les  defcendans  defouei.  r *^  , ,-  '1“®.  afcenaans  entre 

même  ligne  Or  d J . - Ai'™  1» 

h ligne  "je  FWence  “''T  «l»»* 

lignes  ttèf-diftindes  : donc^*ir  n’t  a*  ®PP^"'®""®"'  * 
donc  l’arr.  LXXVlr  îi  ^ r parire  de  ligne  ; 

les  defcendans  de  Florènœ  1 “«ne 

valoir  pour  exclire  I«  aPf  P®”'’®”'  P''é- 

L’err^nr  » ■ ^'^«‘'dans  d’Antoine  Macé  . 

fur  if  V-  ""  P°"”  ''’®'’-'  * pris  le  chantre 

imaginé  r '"f-  P'^XV!!.  Qn  s’fft 

rielle  du  J/'Gr-  ‘L  ‘ i'gnes- paternelle  & mater- 
aux  afeendans*  ‘l"*  particulières 

5:f  ;■'  ■ »:  f ï S”  rsn^vr.’ 

^^ue  dans  t article  même,  comme  dans  ce  qui  le  me'cèdr 

«elle  & maSL  du'î;  “S"®*  P“'®®- 

matetuelle  du  défunt,  mais  feulement  des  afeen- 
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iîans  de  la  même  ligne,  auxquels  par  conféquent  le  mot 
ligne  fe  rapporte  ; au  feus , parce  que , dans  le  développe-*^ 
ment  de  rarcide,  donné  par  ceux  qui  le  fiiivent , le  lé-- 
giflâteur  n applique  encore  le  mot  ligne  qu’aux  afcendans 
du  défunt  -,  que  tous  les  exemples  qui  y font  cités  ne 
portent  que  fur  des  afcendans  qui  font  véritablement  de 
refpedivemenr  entre  eux  de  la  même  ligne;  & que,  s’il 
en  écoit  autrement  ^ on  ne  verroit  qu’incohérence  & con- 
tradiélioa  dans  la  loi  entre  les  articles  qui  concernent  le 
droit  d exclufon  de  ceux  relatifs  au  mode  de  partage. 

La  commiflîon  rattache  enfui  te  fon  fyftênae  à la  première 
difpofrtion  de  l’arc.  LXXXIÎ,  qui  porte  que  ; Par  l’effet  de 
la  repréfeniation , les  repréfen tans  entrent  dans  la  place, 
dans  le  degré  & dans  tous  les  droits  du  repréfenté.  Mais 
comment  s y prend-elle  pour  en  tirer  un  argument  en  fa 
faveur?  elle  commence  par  ifoler  la  première  difpofition  de 
1 article  de  la  fécondé,  qui  en  eft  toucan  moins  la  modification. 
Cela  fait,  le  refte  eft  facile  ; elle  remonte  au  titre  des  Succef- 
fions  en  ligne  afeendante  { articles  LXIX  & LXX  ) , & elle 
en  fait  tout  uniment  1 application  aux  fuccefîions  eh  ligne 
collatérale.  Cependant  chacune  de  ces  efpèces  a fes  règles 
particulières.  Peu  importe  , elles  les  confond:  & pourquoi? 
pour  etendre  aux  fucceffions  collatérales  précifémenc  ce  vice 
radical  qui  fe  fait  remarquer  au  titre  S uçcejjions  afeen- 

dantes  ^ &■  qui  tend  a enrichir  une  feule  branche  des  dépouille^s 
de  toutes  les  autres. 

Mais  il  me  femble  que  , quand  on  oppofe  un  article 
de  loi  , au  lieu  de  le  feinder , on  doit  le  produire  en  foii 
entier;  &,  pour  que  le  Gonfeil  puifîe  en  prendre  une  juffe 
idée,  je  commencerai  par  le  rapporter  rel  qu’il  eft. 

Article  LXXXII.  <«  Par  l’effet  de  la  reprtfentation , les 
>»  repréfentans  entrent  dans  la  place,  dans  le  degré  & 
» dans  tous  les  droits  du  repréfenté  î la  fuccefïîon  fe  divife 
en  autant  de  parties  qu’il  y a de  branches  appelées  à 
» la  recueillir  ; & la  fubdivifion  fe  fait  de  la  même  ma- 
» nlère  entre  ceu^c  qui  e«  font  partie. 

A i 


_ Maintenant  je  m explique  : la  preniièré  partie  de  l’af-* 
contient  une  règle  générale  qui  met  les  reptéfentans 
dans 4a  place  , dans  le  degré  & dans  tous  les  droits  du 
reprefente  ; & cette  règle  , qui  eft  principalement  faite 
pour  déterminer  les  droits  des  defcendans  de  chaque  bran- 
che encreur,  s’appliquera  encore,  fi  on  croit  pouvoir  lui 
donner  une  plus  grande  extenfion  , à tous  les  cas  où, 
s agiUant  du  droit  primitif  des  différentes  branches , l’une 
a J egard  de  l’autre,  elles  fe  trouveront  refpeélivement  i 
^al  degre  , parce  qu  alors  les  droits  des  repréfentans  Sc 
des  repréfentés  font  les  mêmes. 

Mais,  dans  cette  manière  de  voir,  la  fécondé  partie  du 
meme  article  apporte  une  modification  fenfible  à la  règle 
générale  en  ce  qui  concerne  le  droit  primitif  de  chaque 
branche  , & cette  modification  fe  trouve  dans  la  dif- 
poùtion  qui  veut  que  la  fucceffion  fe  divife  en  autant  de 
parties  qu’il  y a de  branches  appelées  à la  recueillir  ; d’où 
^ 2;Ppelle  a fuccéder  deux  branches  in- 

dépendantes , qui  foient  à inégalité  de  degré  , chaque 
branche  ne  viendra  pas  a droit  de  repréfentation,  mais  fe 
préfentera  à fon  propre  droit  pour  recueillir  la  part  fpé- 
ciale  que  la  loi  aura  , dans  ce  cas , accordée  à chacune 
déliés,  fauf  aux  individus  de  la  même  branche  à ufer 
enfuite  du  droit  de  repréfentation  , pour  régler  entr’eux 
leurs  parts  refpedives. 

Cela  eft  fi  vrai , qu  en  admettant  le  raifonnement  ad- 
verfe  tel  quil  eft,  il  faudroit  dire  que,  s’il  y avoir  des 
oefcendaiis  de  la  mère  Sc  qu  li  n y en  eut  pas  du  père , 
ils  prendroient  !a  totalité  de  la  fucceffion,  puifqu’en  vèrtii 
des  articles  LXIX  Sc  LXX  , la  mère , feule  lurvivante  , 
Ituroic  recueillie"  entière  ; Sc  cependant  les  articles  qui 
fuivenc  le  quatre-vingt-deuxième  , décident  formellement 
le  contraire.  On  a ete  oblige  d’en  faire  l’aveu  dans  le  rap- 
port même  j ce  qui  .,  outre  la  faufteté  du  raifonnement  , 
prouve  jufqu a 1 évidence- que  cette  faveur  extraordinaire 
q[ue  le  légiflaccur  a accordée  psrfonncllemcnt  aux  afeen- 
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dans  , il  n a pas  cru  devoir  Té  tendre  à des  collatéraux 
ejui  ne  provoquent  pas  la  même  déference  , & qu  on  doic 
fuivre  à leur  égard  les  règles  particulières  qui  les  con- 
cernent. 

Tout  fe  réduit  donc  à rechercher  quelles  lont,  en  ligne 
collatérale , les  branches  que  la  loi  appelle  a fuccéder  ; 
fur  quoi  je  réponds  d’abord  que  ce  font  toutes  celles  qui , 
en, remontant 5 foie  du  côté  paternel,  foit  du  cote  mater- 
nel, ne  fe  trouvent  pas  interceptées  par  une  branche  plus 
proche  , fortie  de  la  même  ligne  que  celles  qui  préten- 
dent concourir  avec  elle , Sc  que  cela  refulte  déjà  de  1 ar- 
ticle LXXVII  de  la  loi  du  17  nivôfe,  qui  n’admet  d’autre 
exclufion  que  celle  à exercer  du  chef  d un  afeendant  plus 
proche  j contre  ceux  qui  defceiident  d un  afeendant  plus 
éloigné  de  la  même  ligne.  ' , . . ^ 

Mais  je  ne  m’en  tiendrai  pas  là  ; 8c  comme  c’eft  ici  le  lieu 
de  réfondre  direébement  la  qiieftion  qui  nous  eft  propofee  , 
je  tranferirai  ici  le  texte  des  autres  articles  qui  s y réfè- 
rent , pour  n’en  tirer  que  des.  conféquences  immédiate^. 

J’ai  obfervé  que  l’article  LXXXII  de  la  loi  du  17  ni- 
vôfe , qui  parle  de  TcfFet  de  la  repréfenration  , veut  néan- 
moins que  la  fucccflioii  fe  divife  en  autant  de  parties  qu  il 
y a de  branches  appelées  à la  recueillir. 

L’article  LXXXIII  s’exprime  ainfi  : 

((  Si  donc  les  héritiers  du  défunt  defeendent  .,  les  uns 
de  fon  père  , les  autres  de  fa  mère  , une  moitié  de  la 
fücceflîon  fera  attribuée  aux  héritiers  paternels  , ôc  l’autre 
» moitié  aux  héritiers  maternels.  »> 

Cet  article  établit  la  dlvifîon  ou  fente  de  Tentlère  fuc- 
ceflîon  en  deux  portions  égales , l’une  pour  les  héritiers 
paternels , l’autre  pour  les  héritiers  maternels.  Les  parens 
qu’il  place  les  premiers  dans  l’ordre  de  fuccéder  , font 
ceux  qui  , de  part  & d’autre,  font  idus  des  afeendans  les 
plus  proches  du  défunt , & par  conféquenc  les  defeendans 
du  père  & les  defeendans  de  la  mère  ; il  ne  peut  donc. 
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lorfqu’il  en  exifte  d’un  & d’autre  cAr4 
deux  branches  d’héritiers  oui  font  ? T’ 
nent,  l’une  ^ au  paternel  'l^  I ^ 

moitié  de  la  fucfeffion  C " ’ *■“  '» 

: ËSf 'F 

« ri «tf'Sl 'r®'  .''  ‘“i""'  P"  '”®  J'M'i- 

: cl'”^”:rï»r  t t 

icrnet  cc  ceux  de  1 ayeule  maternelle.  » 


Le  légiflateur , dans  l’article  I XY'VIV  „ /■  ^ » 

quil  retrace  dans  l’article  LXXX 1^  ’ f * 

deux  articles  renferment  ^nr  7^^  ; «Ppecés  que  ces 

foin  ^Ts"tlàit^°"r^®‘’“‘^''"  ™^«®n'mais  i?7rend 

bien  fe  préfenter'U'’ IWe.' ’ P^“' 

Ainfi  dans  l’article  LXXXIV , il  prévoit  le  cas  o.',  la 

k7Qrtio„VtTmellT"ü'^^  devient  alors 

de  la  mère^  Ta;,  il  I j P“  defcendans 

cendans  de  Vayeu  paternel  """ 

cendans  de  l’ayTT^LlleVT  T/""" 

peîres'l^'^rr  V""*  fë“.r^üvent  ap! 

dtr“  li  bSn'f  "?  '1  y entrolles  inégalité  le 

loici.,  ceüe  de  iayeni  paternel  Sc  celle  de  1 ayeule  narer 

autres  paits  , n ont  chacune  qu’un  quart  du  tout.  Il  fuir 
g ement  de  la  que  de  Tiiiftant  quon  eft  oblioé  ncMir 
caufe  de  défaillance  de  la  branche ^du  pète,  de  remonter 
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au  degré  itrjmédîarement  fupérieur , la  fécondé  divinon  ou 
refente  eft  très-clairenienc  établie  par  les  difpolitions  de  cec 
article.  , 

Elle  Teft  de  même  dans  l'articie  LXXXV  , lürfqiie  ce 
font  les  defeendans  de  la  mère  qui  manquent.  Ce  point 
eft  encore  indubitable,  pulfque  dans  ce  cas  l’article  \eut  que 
la  portion  maternelle  foie  pareillement  partagée  entre  les. 
defeendans  de  Tayeul  maternel  Sc  ceux  de  i’ayeule  mater- 
nelle : ce  qui  offre  , comme  au  précédent  article  , trois 
branches  d’héritiers  qui  fuccèdent  à inégahté  de  degré  dans 
les  proportions  qui  y font  décrites  , c’eft  à-dire  j la  branche 
du  père  pour  une  moitié  de  la  fuccefaon  , & i^s  deux 
branches  de  l’ayeul  de  de  Tayeule  maternels  , chacune  pour 
un  quart;  & par  une  autre  coidéquence  des  artrcles  LXXXIV 
Ôc  LXXXV  , il  y a néceftité  de  convenir  que,  quand  il 
n’y  a ni  defcendaiit  du  père  j ni  defeendant  de  la  mere 
du  défunt,  il  fe  rencontre  quatre  branches  appelées,  ôc 
qui  partagent  la  fuccelfion  par  quart. 

Ceci  püfé  , je  pourrois  dès-à  préfent  dire  aux  defeendans 
àt  Florence  Leclerc  \ — Qui  êtes  vous  pour  exiger  l’intéstalité 
delà  portion  maternelle,  qui  conffte  dans  la  moitié^de  la 
fuccefiion  dL Anne  Barbe  f — Les  defeendans  de  fon  aïeule 
maternelle.  — Hé  bien  ! votre  lot  eft  fait  par  le  texte  même 
de  la  loi  : l’article  LXXXV  n’accorde  â la  branche  dont  vous 
fortez  que  la  moitié  de  cette  portion  ^ qui  eft  le  quart  du 
tout , & elle  ne  vous  eft  pas  conteftée.  Quant  à la  fécondé 
moitié,  formant  l’autre  quart , il  l’a  fpécialement  attri- 
buée à la  branche  de  iVïeul  maternel  d\;ù  vous  n’ètes 
pas  iffus  ; par  conféqiient  elle  ne  vous  appartient  pas. 
Malgré  une  fubdivifion  aufti  formelle  entre  la  branche  de 
l’aieul  de  celle  de  l’aïeule,  vous  infftez  encore  pour  avoir 
les  deux  parts  : montrez- moi  donc  là  difpoïition  ultérieure 
de  la  loi,  ou  du  moins  le  point  de  communication  qui 
les  raft’emble  à votre  profit.  Vous  êtes  réduits  à i’impuif- 
fance,  Ôc  alors  vous  vous  écriez  : Où  donc  doit  aller  la  por- 
tion dévolue  à la  branche  de  l’aieul  maternel  , puiique 
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celle-ci  ne  fe  preTente  pas.  A la  rigueur  y je  pourrois  me 
cUrpenfer  de  vous  le  dire  ; mais  n’en  prenez  pas  d’inquié- 
tude : c’eft  encore  la  loi  elle  même  qui  va  nous  Tapprendre. 

En  efFer,  après  avoir  déterminé  dans  les  préeédens  articles 
qu’à  défauc  de  la  branche  dupère  ou  de  celle  de  la  mère  , la 
portion  deftinée  à celle  des  deux  qui  eft  défaillante  , au 
lieu  de  fe  réunir  à l’autre  portion  , remonte  d’im  degré 
pour  fe  refendre  entre  les  defcen'dâns  de  l’aïeul  6c  ceux 
de  l’aïeule  ; voici  ce  que  décide  la  loi  pour  le  cas  où  il 
y a encore  ici  défaillance  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  dfeux 
nouvelles  branches. 

Art.  LXXXVL  Ci  II  en  fera  de  même  , fi  le  défunt 
sî  n’a  pas  lallfe  d’aïeul  ou  d’aïeule  , fdit  dans  l’une,  foit  dans 
3>  l’autre  branche  \ les  d^elcendans  du  bifaïeul  6c  ceux  de  la 
» bifaïeule  prendront  chacun  une  moitié  dans  la  portion 
3>  (^ui  aurmt  appartenu  à V àieul  ou  à l* aïeule.  j> 

Alt.  LXXXVII.  « 11  en  fêta  encore  de  même  pour 
35  les  defcendans  des  degrés  fupérieurs  , lorfque  le  bifaïeul 
3>  ou  la  bifaïeule  n’auront  pas  îailTé  de  defcendant.  >3 

Falïons  à l’application.  Je  viens  d’établir  que  la  loi, 
à défaut  de  defcendant  de  la  mère  du  défunt , attribue 
fpécialecnent  la  portion  maternelle,  pour  une  moitié,  aux  de f- 
çendans  de  raïeul  maternel , 6c  pour  une  autre  aux  def- 
cendans de  l’aieiile  maternelle  ^ dansl’efpèce,  la  branche  de 
î’aïcule  ( Florence  Leclerc  ) exifte  dans  la  perfonne  d’un  ou 
. de  plufieurs  defcendans , qui  recueillent  fans  difficulté  la 
portion  qui  les  concerne*,  mais  la  branche  de  l’aïeul  ( Gilles 
Macé)  eft  éteinte.  Or  la  loi' , dans  ce  cas,  n’attribue  pas  aux 
defcendans  de  laïeule  la  portion  quelle  avoit  afiignée  [art. 
LXTXF’)  â la  branche  de  l’aïeul  ; mais  elle  défère  expli- 
citement cette  portion  {art.  LXXXVI')  aux  defcendans 
du  bifaïeul  6c  à ceux  de  la  bifaïeule  , chacun  aufli  par 
moitié.  L’article  LXXXVII  confirme  ce  mode  de  partage 
pour  les  degrés  ultérieurs.  Voilà  donc  la  queftion  textuel- 
lement 6c  complètement  réfolue^ 
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On  a fait  de  grands  mais  d’inutiles  efTocts  pour  obfcitrcic 
ce  trait  de  lumière.  En  vain  efFedtivement  on  objeae  que  * 
dans  larticle  LXXXVl,  il  n eft  pas  parlé  des  defcendans 
de  laïeul  ou  de{  l’aieule  : cela  n croit  pas  neceilaire.  Ee 
légiflateur  n eft  pas  obligé  de  répéter  toujours  la  même 
chofe  : il  luifuffifoic,  pour  rendre  fa  penfées^d’indiquer  , par  la 
dénomination  dé  leurs  chefs , les  branches  dont  il  enten- 
doit  s’occuper,  ôc  il  ne  peut  pas  s’élever  la  moindre  ana- 
biguité  fur  le  fens  de  l'article , lorfque , dans  ce  qui  le 
précède  comme  ce  qui  le  fuit , on  voit  quil  ne  s’attache  a 
régler  le  droit  de  chaque  branche  que  pour  l’appliquer  , non 
â fon  auteur , mais  à ceux  qui  en  delcendent , êc  qui  ror- 
ment  véritablement  ce  que  h loi  appelle  hrancln* 

En  vain  veut-on  encore  faire  naître  de  l’incertitude  fur  le 
point  de  favoir  fi  l’art.  LXXXVl , comme  1 art.  LXXXVÎI, 
préfente  une  alternative.  Elle  eft  évidemment  écrite  dans 
toutes  les  difpofitions  de  ces  articles , & elle  fe  reconnoît 
principalement  dans  celle  qui  attribue  aux  defcendans  du 
bifaïeul  ôc  à ceux  de  la  bifaïeule  la  pordon  qui  auroit  ap- 
partenu à r aïeul  ou  'à  r aïeule.  Les  articles  LXXXVl  ôc 
LXXXVII  ne  pourroient  d’ailleurs  paroître  à quelques 
cfprits  difficiles  à comprendre  , qu’autanr  qu’on  les  fépare- 
toit  également  de  ce  c]ue  la  loi  a ftatue  auparavant , 
parce  que  les  mots  ^ il  en  ejl  de  meme  j fuppofent  un  anté- 
cédent qui  doit  régir  les  cas  dont  ils  parlenr. 

Mais  lorfque  l’antécédent  ne  laiffe  pas  le  plus  léger 
équivoque  fur  la  règle  quil  preferit, 

Lorfque  cette  règle  porte  précifément  fur  le  cas  où  , 
dans  le  concours  de  deux  branches  en  femblable  degré  , 
l’une  d’elles  ne  répond  pas  à l’appel  qui  lui  eft  fait  ; 

Lorfque  dans  ce  cas  elle  veut  que  la  portion  attribuée 
à la  branche  abfente , loin  de  vertir  au  profit  de  l’autre 
branche  , remonte  au  contraire  aux  afeendans  du  fécond 
degré  (l’aïeul  & l’aïeule)  pour  fe  refendre  entre  les  def- 
cendans de  l’un  & les  defcendans  de  l’autre; 

Lorfqu’enfuite  on  ordonne  qu^il  en  fera  de  même  y fî  l’une 
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ou  ramre  de  ces  deux  nbuvélles  tranches  appelées  flVieuI 
ou  1 aieu,e  ) vient  également  à manquer  , & que  L plus 
on  . prend  la  précaution  de  faire  inco;e  reVonrer 
troifieme  degre.(le  bifaïeul  & là  bifaïeule)  la  portion  -i 

d /W  011  d /uiWc.'ceft-à'dire  à il 
branche  encore  ici  défaillante  ; 

Lorfqn’endn  on  afoute,  par  furcroît  de  prévoyance . ou'// 
en  fira  enàore  de  meme  d^m  ks  de^^rés  fup-rieiirs  fi  le 
bi  ateul  ou  la  bifaïeule  nom  pas  lafc  de  Œ’ant 
me  femole  qn.l  ne  refte  tien,  abfolument  tien  à defirer 
pour  ! mreliigence  de  la  loi.  - 

êtrn*f‘’V®  '^.quelle  en  eût  dit  alTez  pour 

IWclfLXXXVm’’  ' ■ ^ H 

article  LXAXVni,  parce  quil  s Applique  moins  à notre 
qiieltion  qua  ce  qui  eft  relatif  aux  dtous  particuliers  des 
ciefcendans  dans  cnaque  branche;  mais  comme  fi  le  lé- 
^dateur  avoir  voulu  prodiguer  les  mefures  contre  les  ten- 

wleTxvx  v""’  1-o-oinfe.ilnousdonnedans 

1 article  LAXXIX  un  nouveau  développement  de  fa  penfee 

gju  mente  une  grande  attention.  Voici  d’abord  le  texte  : 

Article  LX  XXIX.  « La  loi  n’accorde  attciin  privilège 
» au  douole  lien;  mais  fi  des  parens  collatéraux  dtfcendent 
- » touta-la-fms  des  auteurs  de  plufieurs  branches  appelées 
a la  hicceffion  , ils  recueilleront  ciiraulacivement  la  por- 
•>  non  a laquelle  lis  font  appelés  dans  chaque  branche.  .. 

Cet  article  répand  le  plus  grand  jour  fur  la  quellion 
preiente;  il  donne  , s’il  m’eft  permis  de  m’exprimer  ainfi  , 
le  dernier  coup  de  mallue  au  fyftême  adverfe.  Il  détermine 
en  eftet  1 imique  cas  où  , après  la  féparation  par  moitié 

mofi!  A°T'c  réiinilTentau 

profit  d uiïe  feule  fene  oe  defcendans  : c’efi:  celui  où , dans 

reptéfentent  les  deux  branches 
en.re  iefqueiles  le  parcage  avoir  été  ordonné. 

Ne  nous  laffoiis  pas  de  répéter  (car  c’êft  là  un  des' 

' principaux  points  à conlidérer)  , qu’à  défaut  de  defcendans 
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du  pere  ou  de  la  mère  , la  loi  fubdivife  la  portion  iacente 
entre  la  branche  de  l’ayeul  & celle  de  l’ayeule , qui  font 
Ipecialement  appelées  à y fuccéder.  Dans  cet  état,  les  defcen- 
dans  de  Florence  Leclerc  prétendent  cumuler  dans  leurs 
mains  les  deux  parts  déléguées  , l’une  â la  branche  de 
LnliesMacé,  l’autre  à la  branche  de  Florence  Leclerc, 
ayeul  & ayeule  maternels  d’Anne  Barbe.  Mais  ne  voient-ils 
pas  que,  pour  jouir  de  cet  avantage  , il  faut , aux  tenues 
e 1 article  LXXXIX  ^ remplir  la  condition  préalable  de 
delcendre  tout  â -la -fois  des  auteurs  des  deux  branches  ici 
appelées . Or  ils  ne  remplilîènt  pas  la  condition  , puifqu’ils 
lonc  etrangers  à Gilles  Macé.  Donc  ils  ne  peuvent  pas 
cumuler  , & alors  il  faut  qu’ils  fe  contentent  de  la  parc 
fpeciale  que  l’article  LXXXV  a aflignée  à la  branche  donc 
ils  tont  partie.  Je  ne-connois  pas  de  réplique  à ce  raifon- 
nemenr.  L article  précité  frappe  tellement  d aplomb  fur  la 
queftion  préfente , que  je  ne  crois  pas  polTible  de  l’éluder, 
il  lignihe  tout  ce  que  je  viens  de  dire  , ou  il  ne  fienilie 
rien  du  tour.  ^ 

^ Veut-on  mainrenant  un  exemple  de  l’application  de  l’articlè^ 
a une  elpece  qui  eft  fous  nos  propres  yeux  ? il  eft  facile  de  le 
donner.  Il  a été  prouvé  qu’a  défaut  de  la  branche  de  î’ayeul  , 
a loi,  par  un  même  procédé,  fait  remonter  la  part  qui 
ui  etoit  dévolue  aux  defeendans  du  bifayeul  & à ceux  de 
Ja  bilayeule , qui  font  ici,  Antoine  Macé  & Marie  Vigne- 
ron. Au  moyen  de  cette  nouvelle  fubdivifion  , fi , comme 
au  precedent  degré,  l’une  des  deux  branches  étoit  paralyfée, 
la  part  reinonteroit  de  la  même  manière  au  degré  immé- 
diatement fupérieur  5 mais  il  n’en  fera  pas  ainCu  Les  col- 
■M  conjointement  & d’Antoine 

Mace  & de  Marie  Vigneron,  ils  rempliflenr  la  condition 
de  defeendre  tout  a-la.fois  des  chefs  des  deux  nouvelles 
branches  appelées;  par  conféquent  les  deux  parts  fe  réiinif- 
enta  leur  pfit;  ils  les  cumulent,  pour  me  fervir  des 

^ ^ ^ ^ remonter  plus 

loin.  Left  amfi  que  tous  les  articles  de  la  loi  du  17  nivbfe 


on  infifteua  de  nouveau  fur  Tadmiffion 
eme  coniie  lec^uel  un  auili  grand  noinbre  de  dif- 
’élèvent.  Mais  quelques  efforts  qu  on  fafle  pour 
fens  de  la  loi  , le  légiflateur  a tellement  multi- 
plié les  fils  qui  eonduifent  à une  folution  identique,  qu’cn 
denrière  analyfe  il  faudra  lo'ujoiirs  en  venir  à reconnoitre 
que  chaque  fois  qu’une  branche  appelée  à fuccéder  ne  fe. 
préfente  pas  pour  recueillir  la  portion  qui  lui  e fl  attribuée 


fe  développent s’expliquent  l’un  par  l’autre,  & que  , danî 
Je  mode  de  partage  quelle  prefcrit  , tout  eft  lié,  prévu  Çc 
combiné  de  manière  que  le  même  efprit  fe  retrouve  par- 
tout pour  repoufier  perfévérammène  tout  ce  qui  n’eft  pas 

lui.  I • 1 r • 

Ceux  qui  voudront  d’ailleurs  fe  donner -la  peine  de  faire 
le  rapprochement  des  articles  de  la  loi  qui  traitent  de  l’ex- 
dufion  , avec  ceux  qui  déterminent  le  mode  de  partage , 
remarqueront  que  l’article  LXXVII  pofe  le  principe  4® 
î excluhon  , comme  l’article  LXXXIl  celui  de  la  divifion 
en  autant  départies  que  de  branches  appelées, & que,  dans 
les  articles  qui  déduifent  les  conféquences  de  chaque  prin- 
cipe , le  LXXXIIP  fur  le  partage  corréfpond  auLXXVIIf® 
for  l’exclufion  ; le  LXXXIV®  au  LXXIX®  \ le  LXXXV 
au  LXXX^ks  LXXXVP  Ôc  LXXXVIP*  auLXXXP; 
ils  confidéreront  fur-tout  que  1 article  LXXXIX  , qui , pour 
cumuler  , impofe  la  condition  de  defeendre  tout  a-la-fois 
des  auteurs  de  plufieurs  branches  appelées  , s’identifie  par- 
faitement avec  l’articje  L»XXX  % qui , comme  le  LXXIX  > 
confère  bien  le  droit  d'exclufion  aux  defeendans  des  ayeul 
ayeule:  de  forte  que  s’il  y a defcendance  commune* 
il  y aura  double  droit  à exercer  ^ mais , hors  ce  cas  , ne  com- 
munique pas  le  droit  de  l'un  à laiirie;  ôc  alors  ils  fe  con- 
vaincront facilement  que  la  théorie  que  j ai  fuivie  ,met 
ces  diffétens  articles  dans  une  entière  concordance  , & qii  elle 
conferve  fans  la  plus  légère  altération  tous  les  rapports  par 
pfablis  entre  les  réglés  de.i  exclufîon  ôc  celles  du  par- 


cette  portion  remonte  toujours  en  fe  refendant,  jufqu’à  ce 
qu’on  trouve  une  defcendance  commune  aux  auteurs  des 
deux  nouvelles  branches  appelées  en  chaque  degré  j & que 
par  conféquent,dansl’efpèce  de  la  fucceffion dont  il  s’agit, 
il  eft  indubitable  que  les  defeendans  d’Antoine  Macé  êc 
de  Marie  Vigneron  f bifayeux)  concourent  avec  les  def- 
eendans de  Florence  Leclerc  ( ayeule)  dans  le  partage  de  la 
moitié  de  la  fuccefîion  d’Anne  Barbe,  qui  appartient  â fes 
héritiers  maternels. 

Il  me  refte  cependant  un  autre  moyen  a développer  l 
l’appui  de  la  thèfe  que  je  foutiens;  mais  je  déclare  que  je  • 
ce  le  préfente  que  comme  furabondant. 

Quand  on  examine  attentivement  la  théorie  de  la  loi  da 
17  nivôfe  , on  y voit  que  les  partages  s’efFeduent  par  ie 
canal  des  différentes  lignes  qui  conduifent  du  point  du 
départ  aux  auteurs  de  chaque  branche  appelée  à fuc- 
céder. 

Les  lignes  qui , du  défunt , mènent , tant  du  coté  paternel 
que  du  côté  maternel  , à fes  afeendans  , du  nom  defqueîs 
la  loi  fe  fert  quelquefois  pour  défigner  les  branches , font 
les  lignes  diredes  ; celles  qui  redefeendent  de  chaque  afeen- 
dant  ou  chef  de  branche  forment  les  lignes  collatérales^ 

' que  la  loi  comprend  fous  le  nom  de  Branches, 

En  ftîcceflîon  collatérale , il  faut  remonter  par  la  voie  de 
chaque  ligne  direde  jufqu’à  l’afcendant  le  plus  proche]  qui  a 
laifTé  des  defeendans , pour  trouver  les  héritiers  en  ligne 
collatérale  de  la  portion  afférante  à chaque  branche. 

Ainfî  en  partant  du  défunt  pour  remonter  aux  afeendans  ' 
qui  font  au  premier  degré  , je  ne  vois  en  effet  que  deux 
lignes,  l’une  qui  conduit  au  père,  l’autre  à la  mère,  Ôc  qui 
font  les  lignes  paternelle  ôc  maternelle  du  défunt.  Loriqu  il 
y a des  defeendans  de  l’un  ôc  de  l’autre , je  n’ai.pas  befoiii 
d’en  chercher  davantage,  parce  qu’ils  abforbent  tout,  comme 
étant  iffus  des  afeendans  les  plus  proches  dans  chaque  ligna 
jufques  là  exiftantc. 

Mais  s’il  n’y  a pas  Je  defeendan:  de  la  mère,  par  exemple, 

/ 


( & Il  en  eft  de  même  s’il  n 

d une  feule  ligne  que  j’avois  à uunuaerer  pour  trouver  les 
heritiers^  du  cote  macernei,  je  vois  cette  ligne  fe  fubdivifer, 
ntr  la  tete  de  la  mère,  en  deux  autres  lignes  afcendantcs 
qui  compofenc  les  lignes  paternelle  & maternelle  de  celle-ci. 
Ur  je  luis  oblige  de  foivre  ces  deux  nouvelles  lignes , car 
ce  n eft  que  par  elles  que  je  puis  arriver  au  degré  fupérieur  à 
celui  de  la  mere.  Mais  en  remontant  ces  deux  hgnes  je 
rencontre  1 aïeul  & l aïeule  maternels  du  défunt , & pkr 
confequent , au  lieu  d’une  feule  branche  qui  fe  trouvoic 
apte,  au  premier  degré  , à recueillir  ( an  LXXXIII  ) la 
tuante  3e  la  portion  maternelle,  j’en  trouve  deux  à ce 
doivent  féparet  cette  portion  ( urr.  LXXXIV 
ce  LaaXf)  , chacune  par  moitié. 

De  là  , il  je  fuis  encore  obligé  de  remonter  plus  loin 
pour  caufe  de  défaillance  de  l’une  des  deux  branches,  dont 
® r > ^ chaque  ligne  que  j’ai  parcourue, 

& il  c eft  pour  autre  exemple,  la  branche  de  l’aïeul- qui 
manque,  li  s opère  une  femblable  fubdivifipn  de  la  ligne 
qui  m a^  conduit  a cet  aïeul  en  deux  autres  lignes , qui 
lont  Alignes  paternelle  Ôc  maternelle  de  celui^ci  (idem  de 
laieu  e,  le  cas  échéant  ),  & par  lefquelles  je  parviens  au 
tcoiheme  degré  d ’afeendans , pour  partager  ( an.  LXXXTI) 
la  portion  qui  aiiroit  appartenu  à la  branche  de  raïeul  entr^ 
les  defeendans  du  bifaïeiil  & ceux  de  la  bifaïeule.  Tel  eft 
le  mécanifme  pu  TefFet  duquel  fe  développe  à l’œil  obfer- 
vateur  tout  le  fyftême  de  la  loi  du  17  nivofe. 

Dans  cette  marche  tracée  par  l’ordre  naturel  des  chofes, 
j appërçois  la  raifon  très  déciîive  pour  laquelle  le  légiftateuc 
a voulu  que  chaque  portion  fe  refendît  en  autant  de  par- 
ties que  de  branches  indépendantes  l’une  de  l’autre;  & 
elle  eft  fi  frappante , que  je  n’ai  pas  befoin  de  m’étendre  de 
nouveau  fur  ce  point.  D’ailleurs,  en  érablilTant  que  les 
lignes  fe  muliiplient  néceftairement  autant  de  fois  que  l’on 
eft  obligé  de  remonter  de  degrés  pour  trouver  chaque 
branche  appelée  à fuccéder  , j’ai  un  autre  objet  à.  remplir , 
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ç’eft  de  faire  ici  -l’application  de  l’article  XC,  qui  termine 
Ja  ioi  du  17  nivofe,  lequel  eft  conçu  ainlî  qu’il  fuir; 

Article  XC.  « A défaut  de  parens  de  l’iine  des  lignes 
»>  paternelle  & maternelle,  les  pareils  de  lautre  lic^ne  luccé- 
» deront  pour  le  tour.  » ^ 

A cette  occaGon  , je  dis  que  , puifqu’il  e(l  ndcelTaire  qu’il 
y ait  extin^ion  totale  pour  que,  dans  la  concurrence  de  deux 
lignes,  lune  puilTe  prendre  la  part  attribuée  à Fa  titre , h 
prétention  des  defcendans  de  Florence  Leclerc  de  tout  avoir 
a l exclufion  de  lajigne  Macé  dont  ils  ne  cônteftent  pas 
i exiftence  , n en  eft  que  plus  contraire  à la  lettre  & à Fefprit 
de  la  loi,  ^ 

On  a cru  prévenir  cette  objetftion  , en  foutenantque  dans 
toutes  les  hypothèfeson  ne  devoir  conlidérer  dans  lé  partage 
d une  fucceffion  coilatefale  que  deux  lignes , la  ligne  pater- 
nelle & la  ligne  maternelle  du  défunt , â chacune  defqueiles 
appartient  la  moitié  de  la  fucceflion.  ^ 

Quoique  la  loi,  dans  h réglement  des  partages , ait  em- 
ploya des  expreffions  très- différen tes , fans  m’arrêter  ici  à 
cette  difparue,  je  réponds  quel’aftertion  feulement  pldufible, 
quand  il  y a des  defcendans  des  père  ôc  mère,  n’eft  pas 
foutenable  lorfqu  on  eft  obligé  de  remonter  au-delà  puif- 
quil  eft  prouvé  que  les  lignes  fe  piultiplient  indifpLfa- 
blemenc  a chaque  degre  d afcenfion  , & que  ce  n’eft  que 
par  leur  canal  qu  on  peut  arriver  aux  afcendans  des  degrés 
lupei  leurs  a celui  du  père  ou  de  la  mère 

Mais  admettons  un  inftant  le  raifonnement  adverfe  dans 

« qui  en  réfulteroit  s’il 

J5arb.  U de  Françoife  Macé  ; par  conféquent  k liane  parer- 
«cl  e ne  defunte  eft  la  ligne  Barbe  , & fa  ligne  maternelle 

ne  co&r''"-  dans  le  partage  de  fa  lcceiIio„re^ 
ne  confidfcte  que  ces  deux  lignes,  à qüelque  degré  que  l’on 
fo.t  tenu  de  remonter  , il  s’en  fuivra,  la  chofe  elùîaire" 


( 


«ue  les  defcendaiis  de  Florence  Leclerc  nen  i f 

réclamer , puifqu’ils  ne  fortent  pas  de  a ligne  Mace  , qm 
eft  inconteftablement  la  ligne  maretnelle  de  la  de.unte,& 
que  les  defcendans  d’Antoine  Macé  recuei  leront , a leur  ex- 
dufion,  la  totalité  delà  portion  maternelle,  comme  étant 
les  feuls  qui  foient  ifliis  de  cetj^e 

Si  telle  feroit  la  conféquence  inevuable  du  railonnetnent. 

qu’on  nous  oppofe  , comment  fe  peut-il  que  les  defcendans 
de  Florence  Leclerc  s’aveuglent  fur  leurs  propres  interets  , 
au  point  de  ne  vouloir  admettre  quune  ligne  ou  il  y en  a 
deux.  & de  méconnoîtte  pat  cette  inconféquence  1 unique 
fource  d’où  procèdent  leurs  droits?  Ce  n’eft  pas  cependant 
qu’ils  veuillent  en  être  frufttés:  au  contraire  , ils  ne 
1 voir  une  feule  ligne  du  eôté  maternel,  a quelque  degte 
que  ce  foit  , que  pour  s’emparer  de  toute  la  portion  mater 

neîle  d-e  rhecédité.  ^ i r • T Ap^Ç 

Mais  il  faut  en  revenir  à des  notions  plus  faines.  Les  dei- 
cendans  de  Florence  Leclerc  n’ont  conftamtneiit  une  part 
da";  la  fucceffion  d’Anne  Barbe  que  P-, ‘^/“Wmfion 
de  la  première  ligne,  celle  qui  conduit  a ®ere  , jn 

deux  autres  lignes  , qui  font  les  lignes  paternelle  & 
nelle  de  celle-a  , & mènent  à l’aieul  & a l aïeule  maternels 
de  la  défunte , de  même  que  pat  Ja  tefente  de  a pomon 

maternelle  entre  ces  deux  °“e 

néceflits  pour  eux  d admettre  , tant  du  co  e 
duc&ré  paternel,  la  pluralité  " -f 

ri ’afr enfion  * & confequenc  de  cdnfwntir  app 

l’tS ’xc,%.i,  eï  p..l.n.  a»  8"“Æn 

& maternelle  , ne  les  reftreint  pas  a ce.les  du  dét  , 
mais  s’exprime  au  contraire  en  termes  generaux , q 
o”..  ,.i  re.co„..p  ,d=  l.g.« 
fan  rr-montant  d*un  ou  d autre  coté.  ^ ^ , 

M tcplu. . i.  d.i  .d  . df  s;»  I'  1’"  ■ 

';.r;»io3;né’ri ... 

?ouiours'^  au  degré"  immédiatement  fuperieur.  Je  1 ai  de 
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montré  par  le  texte  de  tons  les  articles  de  la  loi  du  17 
nivôfe  qui  fe  réfèrent  direâement  â la  qiieftion  , par  le 
fens  naturel  des  expreffions  qu’ils  emploient,  par  Tordre, 
la  liaifon  ôc  la  correfpondance  qui  régnent  entre  eux  j en 
un  mot , je  Tai  établi  en  prenant  la  loi  telle  qu’elle  eft  , 
& fera  toujours  CQnfidérée  par  tous  ceux  qui  ne  voudront 
que  Ce  qu  elle  veut.  Si  j’ai  donné  quelques  déveîoppemens 
a 1 article  XC , c eft  donc  bien  moins  pour  en  tirer  des 
argumens  qui  , quoique  juftes  , ne  me  font  pas  nécef- 
faires , ^qiie  pour  faire  fencir  qu’il  n’eft  pas  dans  la  loi  du 
17  nivofe  un  feul  article  avec  lequel  le  fyftême  adverfe 
ne  foit  en  contradiéHon  manifefte. 

Le  tableau  de  la  décompofition  qu’on  fe  permet  de 
faire  de  cette  loi  pour  la  plier  à ce  nouveau  fyftême  eft 
vraiment  digne  de  remarque. 

L article  LXXVII , qui  établit  le  droit  d’exclufion  , ne 
1 admet  qu  entre  ceux  qui  defcendent  d’afcendans  qui  font 
de  la  même  ligne  ; & on  veut  l’appliquer  du  chef  d’un 
afcendant  qui  eft  placé  dans  une  ligne,  contre  les  defcen- 
dans  d’un  afcendant  qui  fe  trouve  précifément  dans  une 
autre.  Quelle  en  eft  la  raifon  donnée  ...  ? c’eft  que 
le  mot  ligne  ne  doit  pas  s’entendre  de  celles  propres  aux 
afcendans  dont  1 article  parle  , mais  des  lignes  pafernelle 
Ôc  maternelle  du  défunt , dont  il  ne  parle  point. 

On  morcelle  1 article  LXXXÎI  pour  s’autorifer  à aller 
emprunter  au  titre  des  SucceJJions  afeendanus  ^ qui  iTa  rien 
ICI  de  commun  avec  les  fucceftions  collatérales,  deux  articles, 
par  le  moyen  defquels  on  efpère  réuftir  â confondre  les 
réglés  de  Tun  avec  les  règles  de  l’autre  ; & quand  l’article 
eft  pris  dans  fon  entier,  l’argument  qu’on  a pré  fente 
comme  irréliftible  n’eft  plus  qu’un  miférable  fophifme, 

ün  foLitient  que  le  légiflateur  n’a  appliqué  le  mot  lime 

î fucceftion  ; & dans  1 ’artfcle 

l^AAAilI,  qui  établit  cette  première  divifton  il  ne  s’en 
elt  pas  même  fervi  : au  contraire,  lorfqu’il  y parle  des 
defeendans  des  père  & mère  du  défunt,  ce  n’eft  que  pour 


donner  le  premier  exemple  de  ce  qu*il  entend  par  la  dé- 
Rominarioii  de  branches  c^Vi  \\  emploie  <lans  l’article  pré- 
cédent ; ce  qui  prouve  que  le  fyilème^  adverfe  eft  défec-- 
tueux  jufqiîcs  dans  fa  propre  bafe. 

Les  articles  LXXXVI  de  LXXXVII  ont  une  liaifoii 
intime  avec  les  articles  LXXXiV  & LXXXV  , qui  font , 
ch  actin  féparément  > remonter  au  de^ré  fupérieur  la  portion 
attribuée  à la  branche  défaillance.  Cette  liaifon  eft  formée 
par  les  exprdîîons  tranchantes  : Il  en  eft  de  meme  ; il  en  fera 
encore  de  même  , dcc.  . . . &c.  . . . Ces  expreftions 
tranfmcttenc  vinblemcnr  aux  articles  LXXXVI  & LXXXVII 
les-  règles  pofées  dans  chacun  des  deux  articles  précédens. 
Quelle  réponfe  fait  on  à cela  ?...  ce  font  des  incortecdons  , 
des  fautes  de  rédaédon. 

L’artic\le  LXXXIX,  qui  certes  valoit  bien  la  peine  d’être 
remarqué  , eft  le  feul  qui  n’ait  point  reçu  d’entorle,  il  a été 
palfé  fous  hience. 

Enfin  rarcicie  XC  qui  termine  la  loi  du  17  nivôfe  , 
eft  rimique  où  il  foie  queftion  de  ligne  paternelle  «Sc  ma- 
ternelle \ li  fe  trouve  immédiatement  à la  fuite  des  articles 
qui  tracent  les  règles  de  divifion  & de  fubdivifion  , pour 
Texéetîtion  defquelles  il  y a nccefîité  de  parcourir  , d'un  & 
d’autre  côté,  toutes  les  lignes  qui  conduifent  aux  difté- 
rentés  branches  appelées  à fuccéder^  il  fe  prête,  à la  place 
où  il  eft  , d’autant  moins  aux  reftridUons  qu’on  en  veut 
faire  , qu’^n  parlant  en  général  des  lignes  paternelle  de  ma- 
ternelle, il  n’en  fait  l’application  à aucun  individu.  Eft-ce 
encore  là  une  faute  de  rédaction?  non:  mais , qui  le  croi- 
roic  ? on  nous  dit  que  c’eft  un  vice  de  poiltion , & que  le 
LXXXni*.  article  , jufques  & compris  le  XC®. , devoienc 
précéder  le  LXXXVII®.  jufcju’au  LXXXIl®.  inclufivement.- 

Er  c’eft  avec  de  pareilles  chimères  que' l’on  fe  flatte  d'ob- 
tenir, fous  le  fpécieux  prétexte  de  la  iiécelliié  d’une  inter- 
prétation , un  décret  qui  n’eft  autre  chofe  qu’une  loi  nou- 
velle, dont  l’eftet  fubit  feroit  le  bouleverfement  de  la  loi 
du  17  nivôfe  en  ce  qu’elle 'a  fait  de  plus  profond  pour  le 
partage  des  lucceflions  coilat^tales. 
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I.e  mode  que  Ton  veut  fubilituer  à celui  qui  exifte 
préfenré-t-il  donc  de  fi  grands  avantages , que  nous  devions 
lui  facrlfier  à l’inftant  toutes  les  règles  reçues,  pour  nous 
empreirer  de  l’adopter  ? Il  eft  facile  d’en  juger  par  une  fitnpie 
comparaifon. 

La  loi  du  17  nivôfe  , en  matière  de  fuccefiions  collaté- 
rales , prefcrit  un  mode  de  partage  j équitable  dans  fou 
principe  , vafte  dans  fes  effets  , 6c  parfaitement  coordonné 
avec  1 intérêt  public.  Il  eft  équitable  , parce  qifil  fait  re- 
monter , dans  une  proportion  égale  , les  biens  d’nne  fuc- 
ctfîîon  aux  différentes  Iburces  d’où  ils  font  cenfés  fortis  j 
il  eft  vafte  parce  qu’il  répand  fes  bienfaits  fur  un  grand 
iiornbre  d individus  , 6c  peut  délivrer  des  coiirmens  du  befoiii 
piuheurs  chefs  de  famille;  il  eft  conforme  à rintérêc  public: 
chacun  doit  le  fentir.  On  fe  plaint  chaque  jour  des  fortunes 
coloiTales  qui  forment  un  conrrafte  fi  choquant  avec  la 
plaintive  indigence.  Aujourd’hui  l’agiotage  les  fait  naître; 
mais  demain , fi  les  véritables  canaux  du  commerce  fè 
rouvrent,  des  fpéculations  légitimes  les  reproduiront.  Quels 
moyens  employer  pour  empêcher  la  corruption  de  nous 
conduire  à la  perte  de  la  liberté  publique?  . . . Jufqu’à 
préfent  on  n’en  connoît  aucun.  Hé  bien  ! la  loi  du  17 
nivofe  nous  en  offre  un  d’autant  plus  avantageux,  quM 
remet  /nns  celTe  de  l’équilibre  dans  les  fortunes  , fans  attenter 
au  droit  de  propriété  , ili  nuire  â l’cflor  du  commerce  6c 
de  rinduftrie.  1 

Le  nouveau  mode  propofé  ne  donne  que  des  réfulrats 
contraires.  Il  eft  injufte,  parce  qu’il>  eft  fpoîiateur  du  droit 
de  la  plupart  des  branches  qui  ont  contribué  à la  tnaife  de 
la  fuccefîion  • il  elt  étroit  dans  les  vues  , parce  qu’il  ne  fait 
que  1 avantage  d une  feule  fimille  , 6c  même  aux  dépens 
de  plufieurs  autres  j entin  il  eft  impolitique,  parce  qu’il 
entalfe  licheftes  fur  ricneffes , 6c  conftitue  la  permanence 
dune  anftocratic  fubvedive  des  états  républicains. 

Ces  vérités  font  trop  fenfibles  pour  pouvoir  être  mécon- 
nues ; 6c  alors  je  me  permettrai  une  nouvelle  réHexîon. 
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La  îoi  da  17  nivôfe  comporte- t-elle  lih  double  fens  aflèz 
caradtérifé  pour  autorifer  le  doate  ? La  commiflion  le 
penle , Ôc  c’eft  fur  cette  opinion  qu’elle  fonde  la  nécef- 
Bté  d'  une  interprétation.  Mais  il  me  femble  que  , dans 
cette  hypothèfe  , l’interprétation  devroit  être  faîte  dans  le 
fens  qui  eft  non-feulemerit  le  plus  juite  ôc  le  plus  géné- 
ralement adopté  J -mais  encore  le  plus  conforme  â notre 
©rganifation  politique  ; Ôc  , puifqu’il  eft  confiant  que  le 
projet  de  réfolucion  qu’elle  nous  préfente  lui  eft  abfolu- 
ment  contraire , j’en  (KMicIus  que  , dans  le  cas  fuppofé  » 
îl  feroic  de  notre  devoir  de  décréter  pofitivement  l’in- 
verfe  de  ce  quelle  nous  propofe. 

Mais  je  vais  plus  loin.  Je  foutiens  maintenant  qu’il  n’y 
a nul  doute  fur  le  véritable  fens  de  la  loi  du  17  nivofe: 
|e  crois  l’avoir  démontré  par  la  difcufîion  dans  laquelle 
|e  fuis  entré  fur  le  fond  de  la  queftion.  Mais  cela  ne 
fuffic  pas  5 parce  que , dans  la  contrariété  de  deux  opinions  , 
il  ne  m’appartient  pas  de  foutenir  que  la  mienne  foie 
feule  exempte  d’erreur  ; je  dois  donc  recourir  à une  auto- 
rité plus  impofante.  ' 

Or  j’en  invoque  une  contre  laquelle  viennent  fe  brifer 
routes  les  prétentions  de  l’intérêt  perfonnel  , toutes  les 
fubtilités  du  barreau , toutes  les  rufes  de  la  chicane  : c’eft 
la  raifon  publique.  Quoi  1 du  moment  de  la  publication 
de  la  loi  du  17  nivofe  , citoyens  , jurifconfultes , magif- 
rrats , tous , & fur  tous  les  points  de  la  République  , ont 
limultanément  ôc  uniformément  pris  cette  loi  dans  Tunique 
fens  que  j’ai  retracé  , ôc  ce  fens  préfenteroit  du  doute  1 
Les  parties  intéreffées  à la  bien  connoîcre  l’ont  elles-mêmes 
conftamment  entendue  de  la  forte  ; elles  ont  fait  leurs 
partages  en  confëquence  5 ôc  Ton  veut  trouver  de  Tambi- 
guité  là  où  aucune  d’encr’elles  n’en  a apperçti  ! Diverfes 
réclamations  nous  ont  été  adreffées  contre  cette  ldi  , pas 
one  feule  n’a  porté  fur  la  queftion  qu’on  élève  aujourd’hui  : 
ôc  c^eft  après  cinq  ans  d’une  exécution  aufti  ponéluelle  Ôc 
aufE  décifive , que  Ton  cherche  à nous  inftnuer  que  tout- à-*. 


coup  ce  qui  école  blanc  eft  devenu  n@îr  , ce  qui  étolt 
lucide  eft  devenu  obl'cur , ce  qui  éroit  certain  eft  devenu 
équivoque.  11  faut  qu’on  nous  fiippofe  un  grand  fond  de 
crédulité  pour  fe  perfuader  qtfon  parviendra  par  cette 
voie  à nous  faire  dévier  d’un  point  de  légiüation  aulfî 
uni  verfellement  reconnu. 

Mais  nous  ne  donnerons  point  un  femblable  exemple 
de  foiblelîe  &c  de  verfatilité.  La  commiffion  convienc 
elle-même  de  Funiformité  de  vues  & de  fentimens  mani- 
feftés  de  tout  .s  parts  fur  la  quedion  préfente.  Elle  dit  en 
propres  termes  , en  parlant  dans  fon  rapport  de  l’opinion 
contraire  à la  fenne  : ce  Jyfiême  fut  admis  au  moment  ok 
la  loi  du  17  nivofe  parut  ; il  prévalut  long- temps.  Cela 
fuffic  fans  doute  pour  fe  convaincre  de  la  réalité  de  ce 
que  je  viens  de  dire , & pour  en  conclure  que  , fi  la  loi 
du  17  nivofe  eut  été  réellement  fufceptible  d’un  double 
fens , comme  on  s’efforce  â le  faire  croire  aujourd’hui , cette 
uniformité  donc  on  ne  peut  s’empêcher  de  reconnoîcre  la 
longue  durée  n’eût  pas  obtenu  , dans  une  ûcuation  fré- 
quente d’intérêts  contraires,  un  feul  moment  d^exiftence. 

La  commiffion  ajoure  que  le  fyjiéme  quelle  adopte  a 
été  préféré  depuis  j quil  a été  accueilli  par  plufieurs  juge^ 
mens  & quU  forme  le  dernier  état  de  la  jurîf prudence  àet 
tribunaux. 

Je  l’avoue  , je  ne  me  ferois  pas  attendu  â un  pareil 
dénouement  ^ il  y a , de  cette  fois  , autre  ebofe  que  de 
Terreur  de  la  part  de  ceux  qui  ont  abufe  de  la  confiance 
de  la  commiffion  au  point  de  lai  avoir  fait  mettre  en 
avant  une  affiertion  aufli  inexade.  Cette  circonftünce  m’o- 
blige de  dévoiler  Tincrîgue  qui  a fait  naître  l’incident  dont 
on  nous  occupe.  Elle  remonte  à une  époque  déjà  éloignée 
du  temps  où  nous  fommes  \ mais  elle  n’en  eft  pas  moins 
réelle. 

Dans  cette  afîàîre  , on  ne  voit  en  fcène  oue  des  noms 
inconnus  fe  difputer  une  part  dans  une  fucceffion  ordinaire  ; 
'mais  ce  n eft  pas  pour  d’auffi  médiocres  inréiécs  que  fe 
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font  développés  d*auffi  grands  effjrts.  La  loi  du  17  nivofa 
n'avoit  éprouvé  aucune  efpèce  de  contradidion  jufcfu’à 
environ  trois  ans  après  fa  promulgation  , que  s’ouvrit  à 
Paris  la  fucccdîion  Trudaine  , qui  eft  riche  de  plufieurs, 
millions.  Une  branche  gourmande  , comme  ieft  devenue 
depuis  la  branche  Leclerc,  réfolur  de  s’emparer  d’une  double 
pan  dans  cette  fucceffion.  Défefpérant  de*  réulîir  en  argu- 
mentant fur  le  fond  d’une  loi  aufïî  généralement  faifie 
dans  fou  véritable  fens  , elle  fe  propbfa  de  rattaquer  par 
des  difputes  de  mots  & un  emploi  d’acceptions  différentes 
de  celles  jufques-lâ  reçues.  Elle  fe  procura,  à ccr  effet, 
i’avis  de  deux  anciens  jurlfconfuites , dont  elle  penfa  que 
les  noms  pourroient  faire  autorité.  Cet  avis  , qui  Contient 
toutes  les  fubtilltés  de  raifonnement  fur  lefquelles  eft  affis 
,1e  fydême  adverfe  , fut  reproduit  en  diverfes  circonftances, 
pour  tâcher  d’opérer  d’abord  une  divergence,  eufuite  un 
renverfement  dans  les  opinions.  L’effentiel  étoit  de  faire 
engager  la  queftion  dans  une  fuccelîion  moins  éclatante 
que  la  fucceflîon  Trudaine.  Celle  d’Anne  Barbe  s’ouvric 
fort  à propos.  La  difficulté  s’y  trouva  élevée  Ôc  foumife 
à des  arbitres  qui  adoptèrent  le  nouveau  fyftême  • mais 
ce  fuccès  ne  fut  pas  de  longue  durée  ; car  le  tribunal  civil 
de  rOife  réforma  leur  décifîon  par  le  jugement  qui  eft 
l’objet  dn  référé.  J’igncre  quels  moyens  on  a employés 
pour  faire  mettre  en  avant  les  individus  qui  figurent  dans 
la  fucceffion  d’Anne  Barbe  j mais  je  fais  que  la  queftion 
ptéfente  ne  doit  fa  naiffance  qu’à  ropulence  de  la  fuccef- 
fion Trudaine  , & à l’avidité  de  la  branche  de  cette  fa- 
mille, qui  5 pour  s’enrichir  des  dépouilles  de  fes  cohéritiers  j 
a fait  mouvoir  tous  les  refforts. 

Ceci  expliqué , voudroic  on  bien  aéluellement  nous  falr^ 
connoître  où  l’on  prend  l’exiftence  de  cette  nouvelle  ju- 
tifnrudence  dont  on  veut  fe  prévaloir  ? Sans  doute  on 
n’entend  pas  parler  de  quelques  jugemens  éphémères  d’ar- 
bitres qui  ont  pu  facilement  être  féduits  par  quelques 
noms  accrédités  : cela  s’applique  , félon  toute  apparence  , 
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3UX  tribunaux  civils  de  département.  Hé  bien  ! le  tribunal 
civil  de  i’Oi?e  dément  déjà  , pour  fa  parc , l’afTertion 
énoncée^  Ôc  moi  je  la  conrefte  à Tégard  des  autres,  au 
point  que  je  défie  de  juftifier  que  la  vingtième  partie 
feulçment  des  tribunaux  de  ia  République  ait,  avant  i’im- 
preflion  du  rappojc  , adopté  ia  héfcive  junfprudence  que' 
l’on  invoque  : peut-être  meme  feroit*on  très  - embarrafTé 
pour  repréfentcr  deux  ades  de  partage  faits  en  confé- 
quence. 

Oui  , Je  le  répète  J malgré  le  revirement  qu’on  a cherché 
a produire  dans  les  efprirs  , tous  les  partages  faits  jufqua 
ce  jour  J fl  on  en  excepte  un  nombre  infiniment  périr , l’ont 
été  en  exécution  de  la  loi  , telle  qu’elle  avoir  été  fai  fie 
dans  fon  origine.  Les  aétes  de  ce  genre  fe  font  tellemenc 
multipliés,  & on  en  paroît  fi  bien  convaincu,  que,  dans  le 
projet  de  refolution  imprimé , il  y a un  article  exprès 
pour  les  maintenir  - ce  qui,  foir  dit  en  pafTanr , n’eft  pas 
mal  difcordant  encore  avec  l’idée  qu’il  ne  s'agit  ici  que 
d’une  bmple  interprétation.  Qu’on  ne  vienne  donc  plus 
nous  citer  le  dernier  état  de  la  jurifpmdence , Sc  propager 
une  erreur,  qui  , fi  elle  n’eût  pas  été  contredire  , auroic 
vraiment  donné  â penfer  que  ce  n’eO:  pas  une  innovation 
que  Ton  projette,  mais  la  pure  confécratioii  d’un  ordre 
de  chofes  généralement  accueilli. 

Au  furplus , je  conçois  parfaitement  comment  il  eft 
pcffible  de  créer  une  opinion  faétice , que  l’on  parvient 
quelquefois  à faire  pafTer  pour  l’opinion  publique;  mais 
ce  n eft  pas  lorfque  la  raifon  univerfelle  des  c|covens  s’eft- 
prononcée  aufïî  uniformément  que  dans  cette  occabon,  qu’un 
manège  de  ce  genre  peut  réufîir.  II  eil  inconceftabie  & même 
avoue  que  , dans  toutes  les  parties  de  la  République  ^ il  y a eu 
unanimité  de  conception  fur  le  point  de  légifiation  que 
nous  difcutons  : donc  le  fens  de  ia  loi  en  cette  partie  ne 
préfente  aucun  doute  ; Sc  puifqu’il  n’y  a pas  de  doute, 
il  n’y  a pas  lieu  â interprétation. 

Repréfentans  du  peuple,  il  eil  bien  temps  que  l’on  cefîe 
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àe  mettre  en  problème  les  lois  républicaines  les  plus  po- 
{itives  ; il  eft  temps  que  Tou  ne>  puifle  plus  croire  que  , 
par  des  fophifmes  préparés  avec  foin  , rédigés  avec  art,  il 
îoit  poffible  de  nous  faire  mouvoir  au  _gré  des  pallions 
& des  intérêts  privés  ; il  eft  temps  enfin  d’apprendrè  à 
tous  les  hommes  revêtus  de  quelque  pouvoir  à fe  confier 
un  peu  plus  dans  leurs  propres  lumières  & dans  leur 
patriotifme»  pour  ne  pas  sexpofer  à fe  laifter  furprendre 
par  les  combinaifons  de  l’intrigue  , Sc  Teciat  quelquefois 
trompeur  des  réputations. 

Je  demande  Tordre  du  jour  fur  le  référé  du  tribunal 
de  caftation. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Nivole  an  7. 


